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POLITIQUE DU CAOUTCHOUC NATUREL DURABLE  

MISE À JOUR DÉCEMBRE 2021 

 

Pirelli s'engage pour la promotion, le développement et la mise en place de l'achat et de l'utilisation 

durables et responsables de caoutchouc naturel tout au long de sa chaîne de valeur.  

Alors que la demande mondiale de caoutchouc naturel devrait augmenter, une gestion durable de la chaîne 

logistique de ce produit est essentielle afin de préserver les forêts et la biodiversité, et de permettre le 

développement à long terme des économies et communautés locales.  

D'amont en aval, la chaîne logistique du caoutchouc naturel comprend les producteurs/agriculteurs, les 

négociants, les usines de traitement, les sociétés commerciales et les fabricants. En tant que fabricant de 

pneumatiques ne possédant aucune plantation de caoutchouc naturel ni usine de traitement, Pirelli se situe 

au dernier maillon de la chaîne.  

Dans ce contexte Pirelli s'emploie à jouer un rôle actif dans les efforts mondiaux pour la durabilité du 

caoutchouc naturel, et à cet effet collaborera avec les acteurs de sa chaîne de valeur et de son secteur 

industriel pour améliorer la transparence et poursuivre le développement des processus et instruments 

permettant d'améliorer la traçabilité, à l'aide d'une approche fondée sur les risques. 

Pirelli exige de ses coentreprises, de ses fournisseurs et de leurs sous-traitants impliqués dans la 

production, la transformation et la commercialisation du caoutchouc naturel qu'ils disposent de systèmes 

de gestion appropriés pour assurer le respect des lois et réglementations et se conformer aux principes de 

la présente Politique. 

La politique de caoutchouc naturel durable de Pirelli repose sur les piliers suivants.  

 

I. PROTECTION DES INDIVIDUS 

Protection des droits de l'homme et promotion de conditions de travail décentes  

Le respect des droits humains universels et la protection de la santé, de la sécurité et du bien-être des 

employés sont des principes fondamentaux et non négociables. Les garanties s'appliquent à tous les 

travailleurs, y compris les travailleurs contractuels, temporaires et migrants. 

Pirelli attend de tous les acteurs de sa chaîne logistique : 

- qu'ils adoptent des critères stricts de prévention, d'évaluation et de gestion de la santé au travail et 

des risques de sécurité ; 

- qu'ils s'abstiennent de toute discrimination fondée sur le sexe, l'état civil, l'orientation sexuelle, la 

religion, les opinions politiques, l'appartenance à un syndicat, l'ethnicité, la nationalité, l'âge, 

l'origine ou la situation sociale ou encore le handicap physique ou mental ; 

- qu’ils se conforment aux lois locales, nationales et internationales applicables sur les droits de 

l'homme et du travail et respectent les Principes directeurs des Nations Unies relatifs aux 

entreprises et aux droits de l'homme (UNGP) ; 

- qu'ils garantissent des conditions de travail adéquates, c'est-à-dire des contrats de travail en 

bonne et due forme, des salaires au moins égaux au minimum en vigueur dans le pays concerné, 

des horaires de travail équitables, la liberté syndicale et la négociation collective conformément aux 

lois nationales et internationales en vigueur, le soutien aux populations vivant dans les plantations 

afin qu'elles accèdent aux ressources nécessaires à des conditions de vie normales telles que 

décrites dans la convention n°110 de l'OIT ; 
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- qu'ils ne témoignent de tolérance vis-à-vis d'aucune forme d'exploitation de la main-d'œuvre, de 

travail des enfants, de travail forcé ou obligatoire ou toute autre forme de maltraitance ou de 

contrainte physique ou mentale à l'égard des employés directs et des ouvriers à chaque niveau de 

la chaîne logistique.  

 

Favoriser le développement des communautés locales et prévenir les conflits liés à la propriété foncière 

Le développement économique et social des communautés locales implique la création d'emplois et 

l'augmentation de l'employabilité des populations locales, l'amélioration du niveau de vie et l'absence de 

toute contribution volontaire, directe ou indirecte, à des actions susceptibles de porter préjudice aux 

communautés et populations locales. 

Pirelli reconnaît le droit des peuples autochtones et des communautés tributaires des forêts d'accéder et 

de bénéficier équitablement des ressources forestières.  

Pirelli attend de ses fournisseurs : 

- qu'ils se conforment aux lois locales, nationales et internationales applicables sur l'utilisation des 

terres et mènent des opérations conformément à la Déclaration des Nations Unies sur les droits 

des peuples autochtones (UNDRIP) ; 

- qu'ils agissent de manière responsable, en soutenant des conditions de vie décentes des 

communautés locales et en évitant de compromettre les approvisionnements alimentaires locaux, 

en accordant une juste compensation aux communautés locales pour les mesures de conservation 

ou l'utilisation commerciale des terres ; 

- qu’ils respectent et protègent les droits fonciers coutumiers, traditionnels et communaux ; 

- qu'ils s'efforcent d'adopter des approches sans accaparement des terres ; 

- qu’ils promeuvent le développement culturel des communautés locales ; 

- qu'ils évitent toute approche d'accaparement des terres. qu'ils promeuvent le développement 

culturel des communautés locales ; qu'ils soutiennent l'accès à l'éducation pour les communautés 

locales. 

Tout risque de contribution intentionnelle, directe ou indirecte, à des actions susceptibles de mener à 

l'appropriation illégitime des terres ou de porter préjudice aux communautés et populations locales devra 

être évité, et à cet effet les fournisseurs de Pirelli - en particulier en cas de création ou de transformation de 

plantation ou de site industriel - sont tenus d'appliquer la méthodologie et directives du Consentement 

préalable libre et éclairé (CPLE) mis au point par le Programme REDD des Nations unies, incluant ainsi une 

compensation ou un hébergement par le biais de mesures appropriées et mutuellement convenues lorsque 

les opérations empiètent sur les droits des peuples autochtones et des communautés locales (PI/CL).  

Lorsque des opérations ont précédemment causé ou contribué à l'appropriation ou au préjudice des terres, 

territoires ou ressources de la PI/CL sans garantir le CPLE, des mesures de réparation par le biais de 

procédures mutuellement convenues sont attendues. La mise en œuvre est contrôlée conjointement avec la 

communauté et/ou par des tierces parties convenues d'un commun accord.  

 

II. PROTECTION DES ÉCOSYSTÈMES, DE LA FLORE ET DE LA FAUNE 

Tout au long du cycle de vie des matériaux, l'amélioration continue des impacts environnementaux implique 

d'évaluer, de sécuriser et éventuellement de restaurer les écosystèmes tout en évitant, en atténuant ou en 

remédiant aux impacts environnementaux négatifs sur les ressources, le changement climatique, les 

écosystèmes, la flore et la faune.  

http://context.reverso.net/traduzione/inglese-italiano/possibly
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Dans la lignée de cette démarche, Pirelli attend des acteurs de sa supply chain : 

- qu’ils se conforment aux lois environnementales locales, nationales et internationales applicables ; 

- qu'ils préparent des plans d'utilisation des terres appropriés, empêchant la surexploitation des 

ressources naturelles, préservant les eaux souterraines et de surface et permettant la réduction, la 

gestion et la récupération des déchets produits ; 

- qu'ils protègent la qualité du sol, préviennent l'érosion, la dégradation des nutriments, 

l'affaissement et la contamination ; 

- qu'ils observent les lois et réglementations concernant l'utilisation de produits chimiques du secteur 

et qu'ils assurent de façon sécurisée la manipulation, le déplacement, le stockage, l'utilisation, la 

récupération et l'élimination de ces produits ; 

- qu’ils gèrent les opérations en minimisant le taux de consommation d'énergie, en minimisant et en 

atténuant les émissions de carbone et en maximisant l'efficacité des ressources naturelles, et qu’ils 

réduisent, gèrent et récupèrent les déchets produits ; 

- qu'ils appliquent des processus et des technologies appropriés pour réduire les odeurs produites 

par le broyage du caoutchouc. 

 

III. LUTTE CONTRE LA DÉFORESTATION, LA DESTRUCTION DES TOURBIÈRES ET LE BRÛLIS 

Pirelli préconise la protection et la préservation des forêts primaires et des zones de grande valeur 

écologique, dont les écosystèmes essentiels de tourbières et de forêts intactes susceptibles d'être 

impactés de manière négative par le développement de la culture du caoutchouc, et appelle les acteurs de 

sa chaîne logistique : 

- às'abstenir de toute forme de production de caoutchouc en zone de tourbière connue ; 

- à s'abstenir de toute utilisation du feu dans la préparation de nouvelles plantations, replantations ou 

autre activité ; 

- à adopter les approches internationalement reconnues de High Conservation Value (HVC, haute 

valeur de conservation) et de High Carbon Stock (HCS, stock de carbone important). Pirelli 

considère ce dernier comme un outil de confiance vers un objectif Zéro Déforestation tout en 

favorisant le développement durable pour les communautés locales et en capitalisant sur un 

dialogue juste et ouvert avec les parties prenantes concernées.  

Le caoutchouc naturel provenant de zones déboisées ou dont les HVC ont été dégradées après la date 

butoir du 1er avril 2019 est considéré comme non conforme à cette politique. 

 

IV. PRÉSERVATION DES RESSOURCES  

Pirelli s'efforce d'utiliser du caoutchouc naturel de manière hautement qualitative et efficace, en 

s'engageant dans des activités de recherche et de développement visant à réduire la masse moyenne des 

pneumatiques, à prolonger leur durée de vie et à améliorer la récupération des matériaux.  

Pirelli promeut la même approche qualitative et efficace tout au long de sa chaîne d'approvisionnement afin 

de réduire la pression sur la biodiversité, d'augmenter l'efficacité des produits et de réduire les coûts 

d'élimination. 

Le soutien de la chaîne de valeur aux producteurs de caoutchouc naturel, y compris aux petits exploitants, 

pour améliorer le rendement et la qualité du caoutchouc est considéré comme une priorité. 
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V. L'ÉTHIQUE POUR FONDATION 

Lutte contre la corruption  

Pirelli ne tolère aucune corruption active ou passive, quelle que soit sa forme et quelle que soit la juridiction 

concernée, même à des endroits où de telles pratiques sont admises en pratique, tolérées ou exemptes de 

poursuites juridiques.  

 

VI. TRAÇABILITÉ ET CARTOGRAPHIE DES RISQUES 

Pirelli étudie les procédures de traçage de la chaîne logistique de son caoutchouc naturel et, à cet effet, 

s'associe et s'engage avec ses prestataires à développer et utiliser des outils de cartographie des risques 

et de traçabilité sociale et environnementale efficaces et fiables tout au long, de la chaîne concernée, afin 

d'obtenir une traçabilité totale à moyen terme. 

En raison de la forte fragmentation de la chaîne logistique du caoutchouc naturel et de la complexité du 

processus de traçabilité et de cartographie des risques, Pirelli ne peut pas à ce stade établir avec précision 

la durée de ce processus. Pirelli rendra compte de la progression du processus dans la Section XI de la 

présente Politique. 

Les résultats de la cartographie des risques, ainsi que la volonté de la chaîne logistique à s'engager dans 

des plans de récupération lorsque cela s'avérera nécessaire, influeront sur les décisions d'achat de 

caoutchouc naturel de Pirelli et sur ses stratégies de développement. 

 

VII. GESTION 

Pirelli attend de ses fournisseurs de caoutchouc naturel : 

- qu’ils se conforment à la présente Politique ; 

- qu'ils assurent sa promotion tout au long de la chaîne logistique concernée ; 

- qu'ils développent et mettent en œuvre un système de vérification approfondie de la chaîne 

logistique selon les termes de la présente Politique.  

- qu’ils envisagent de joindre la Global Platform for Sustainable Natural Rubber (GPSNR)  (Plateforme 

mondiale pour le caoutchouc naturel durable) afin de bénéficier d'un effort commun pour stimuler et 

faire progresser le développement durable du caoutchouc naturel. 

La présente Politique intègre les engagements1 déjà pris par Pirelli envers la gestion durable de sa chaîne 

logistique, ainsi que le modèle de gestion appliqué par Pirelli pour : 

- encourager les fournisseurs à appliquer l'amélioration continue en mettant en œuvre des 

opportunités de renforcement des connaissances et des activités de renforcement des capacités 

par eux-mêmes, avec Pirelli et par le biais d'autres efforts de collaboration ;  

 

1 Référence est faite aux engagements pris par l'Entreprise envers la gestion durable de sa chaîne logistique selon les termes des 

documents suivants : Pirelli Valeurs et Code d’éthique, «Code de Conduite», «Politique de responsabilité sociale pour la Santé au 

travail, Sécurité et droits, et Environnement», « Politique de droits de l'homme dans le monde», «Politique de gestion desproduits», 

«Politique de Sourcing Vert», «Politique de qualité», «Politique de sécurité et environnementale», «Programme anti-corruption», 

Fournisseurs de Pirelli «Clause de développement durable», «Manuel desFournisseurslde Pirelli» et documents connexes, Politiquede 

dénonciation.  

Tous les documents Pirelli mentionnés sont publiés en plusieurs langues sur le Site Web Pirelli.  

Pirelli est également membre fondateur de la Global Platform for Sustainable Natural Rubber (GPSNR). 

https://sustainablenaturalrubber.org/
https://corporate.pirelli.com/corporate/en-ww/sustainability/policies/the-ethical-code
http://corporate.pirelli.com/corporate/en-ww/sustainability/policies/code-of-conduct
https://corporate.pirelli.com/corporate/en-ww/sustainability/policies/social-responsibility-policy-for-occupational-healt-safey-rights-environment
https://corporate.pirelli.com/corporate/en-ww/sustainability/policies/social-responsibility-policy-for-occupational-healt-safey-rights-environment
http://corporate.pirelli.com/corporate/en-ww/sustainability/policies/global-human-rights-policy-
http://corporate.pirelli.com/corporate/en-ww/sustainability/policies/product-stewardship-policy
http://corporate.pirelli.com/corporate/en-ww/sustainability/policies/product-stewardship-policy
https://corporate.pirelli.com/corporate/en-ww/sustainability/policies/sust-green-sourcing-policy
https://corporate.pirelli.com/corporate/en-ww/sustainability/policies/sust-green-sourcing-policy
http://corporate.pirelli.com/corporate/en-ww/sustainability/policies/quality-policy
http://corporate.pirelli.com/corporate/en-ww/sustainability/policies/health-safety-and-environment-policy
http://corporate.pirelli.com/corporate/en-ww/sustainability/policies/anti-corruption-program
http://www.pirelli.com/asset/index.php?idelement=59887
http://www.pirelli.com/asset/index.php?idelement=59887
https://psi-dotcom-prd.s3.eu-west-1.amazonaws.com/corporate/Supplierhandbook.pdf
https://psi-dotcom-prd.s3.eu-west-1.amazonaws.com/corporate/Supplierhandbook.pdf
https://corporate.pirelli.com/corporate/en-ww/sustainability/policies/whistleblowing-policy
https://corporate.pirelli.com/corporate/en-ww/sustainability/policies/whistleblowing-policy
https://www.pirelli.com/global/en-ww/homepage
https://sustainablenaturalrubber.org/
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- évaluer les fournisseurs potentiels de caoutchouc naturel selon leur performance environnementale, 

sociale et éthique dès la phase de pré-homologation par des audits sur site effectués par un 

organisme tiers ;  

- demander à ses fournisseurs de signer la clause contractuelle de durabilité de Pirelli (qui traduit les 

engagements de Pirelli susmentionnés en droits environnementaux, humains et du travail précis, 

ainsi que les critères de conformité d'éthique professionnelle et anti-corruption attendus de la part 

des fournisseurs), avec la demande officialisée de répercuter le même modèle de gestion durable 

dans leur chaîne logistique directe et de contrôler comme il se doit son exécution, de manière à 

mettre en place un cercle vertueux ; 

- contrôler la conformité des fournisseurs aux critères de durabilité de Pirelli par l'intermédiaire 

d'audits sur site effectués par un organisme tiers et définit des mesures correctives si nécessaire.  

Toute non-conformité sérieuse avec la présente Politique, refus de mettre en place un plan de 

redressement ou échec dans la mise en place d'un plan de redressement convenu est susceptible de 

suspendre temporairement ou définitivement les relations commerciales entre Pirelli et le fournisseur 

concerné. 

En cas de non-conformité sérieuse d'un fournisseur de niveau 2 dans sa chaîne logistique, Pirelli étudiera 

avec le fournisseur de niveau 1 concerné les mesures correctives à entreprendre. Plutôt que d'envisager la 

fin immédiate de ses relations commerciales avec le fournisseur concerné, Pirelli considère la bonne foi et 

une attitude proactive vis-à-vis des mesures correctives comme le point de départ d'une entente 

responsable et partagée. 

 

VIII. LA COOPÉRATION ET LE DIALOGUE CONSTRUCTIF : DEUX LEVIERS ESSENTIELS 

Pirelli estime que le défi mondial de la durabilité du caoutchouc naturel nécessite l'engagement, la 

coopération, le dialogue et le partenariat de tous les acteurs impliqués.  

En plus de s'engager avec ses fournisseurs, Pirelli encourage et soutient la coopération active au niveau du 

secteur et parmi les parties prenantes jouant un rôle pertinent dans la chaîne de valeur du caoutchouc 

naturel, avec la conviction qu'en plus de l'engagement individuel des sociétés, un effort partagé peut 

déboucher sur des progrès plus rapides et plus probants vers le développement durable de la chaîne 

logistique mondiale du caoutchouc naturel. 

Pirelli est un membre fondateur de la Global Platform for Sustainable Natural Rubber (GPSNR) et coopère 

avec des initiatives nationales et internationales gouvernementales, non gouvernementales, sectorielles et 

universitaires pour développer des politiques et des principes mondiaux durables sur le caoutchouc naturel.  

Pirelli soutient les activités de planification multipartites qui respectent les principes du GPSNR au niveau 

du paysage, de la juridiction ou à un autre niveau spatial. 

Le caoutchouc naturel qui est produit et traité conformément et en conformité avec le cadre de la politique 

GPSNR sera préféré. 

 

IX. FORMES DE CERTIFICATION RECONNUES AU NIVEAU INTERNATIONAL 

Pirelli encourage sa chaîne logistique à s'engager dans des systèmes de certification de gestion 

environnementale, sociale et d'éthique professionnelle internationalement reconnus, solides et reposant sur 

des audits effectués par des organismes tiers à tous les niveaux de la chaîne logistique : des plantations 

aux négociants, usines de traitement et sociétés commerciales, et enfin avec les fabricants de 

pneumatiques comme Pirelli. 

https://sustainablenaturalrubber.org/
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X. MISE EN PLACE DE LA POLITIQUE  

Pour faciliter la mise en œuvre de cette Politique, Pirelli a élaboré un Implementation Manual dédié (Manuel 

de mise en œuvre) et a fourni des sessions de formation et du matériel dédiés aux différents niveaux de sa 

chaîne d'approvisionnement en caoutchouc naturel, ainsi qu'à ses employés engagés dans le processus.  

Pirelli soutient et interagit avec les initiatives de renforcement des capacités et de développement des 

capacités visant à garantir le développement d'une base d'approvisionnement en caoutchouc naturel 

qualifiée, qualifiée et durable. 

Les engagements pris sont intégrés dans la prise de décision, les processus et les relations commerciales 

d'approvisionnement en caoutchouc naturel de Pirelli dans l'ensemble du Groupe, et sont pris en compte 

pour la définition des indicateurs de performance. 

Des objectifs et des jalons limités dans le temps et géographiques avec les indicateurs/métriques associés 

sont définis par Pirelli, ainsi que requis pour les partenaires de la chaîne d'approvisionnement de Pirelli. 

 

XI. COMMUNICATION DES PROGRÈS  

Pirelli communiquera régulièrement sur les objectifs et les progrès réalisés dans la mise en œuvre de la 

politique via ses canaux institutionnels, y compris le site Internet de l’entreprise et le rapport annuel du 

groupe.  

Dans les circonstances appropriées, les progrès obtenus et les obstacles rencontrés seront étudiés lors de 

dialogues dédiés avec les parties prenantes visant à soutenir la mise en place de la présente Politique de la 

manière la plus durable et la plus efficace par les acteurs impliqués au sein de la chaîne. 

 

XII. PROCÉDURE DE RÉCLAMATION 

Un mécanisme de réclamation accessible conforme aux critères d'efficacité de l'UNGP et aux lignes 

directrices de l'OCDE, comme indiqué dans l'annexe 1, est disponible pour permettre aux parties prenantes 

d'exprimer leur réclamation de manière indépendante et de donner la possibilité de remédier aux impacts 

négatifs causés par la production ou l'approvisionnement.  

 

Cette Politique est sujette à de futures mises à jour à la lumière des résultats et de l'expérience découlant 

de sa mise en œuvre sur le terrain. 

 

 

VICE-PRÉSIDENT EXÉCUTIF et PDG 

 

Marco Tronchetti Provera 

https://s3.eu-west-1.amazonaws.com/psi-dotcom-prd/corporate/4423_Pirelli_Sustainable_Natural_Rubber_Implementation_Manual.pdf
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ANNEXE 1 : MÉCANISME DE RÉCLAMATION  

 

1. INTRODUCTION  

Afin de mettre pleinement en œuvre la politique de gestion durable du caoutchouc naturel (ci-après la « 

politique ») et de garantir une contribution significative à la réduction et à l'élimination des impacts négatifs, 

Pirelli fournit à ses parties prenantes2 un mécanisme de réclamation pour signaler les infractions à la 

politique dans le cadre de l'ensemble de la chaîne d'approvisionnement en caoutchouc naturel.  

Ce document indique la transmission et la gestion des rapports de réclamation, compris comme des 

manquements ou des problèmes concernant directement ou indirectement Pirelli (c'est-à-dire relatifs à un 

fournisseur direct ou indirect dans le cadre de la chaîne d'approvisionnement en caoutchouc naturel) et 

qu'une partie prenante a l'intention de soulever avec Pirelli dans le but d'identifier une solution. 

Le mécanisme de réclamation respecte les critères d'efficacité énoncés dans les Principes directeurs des 

Nations Unies sur les entreprises et les droits de l'homme et, en particulier, dans le Principe n°. 31 « 

Critères d'efficacité du mécanisme de plainte extrajudiciaire », au paragraphe IV des « Lignes directrices 

de l'OCDE à l'intention des entreprises multinationales » et du Cadre stratégique de la Plateforme 

mondiale pour le caoutchouc naturel durable (GPSNR).  

 

2. PRINCIPES GÉNÉRAUX  

Pirelli s'est engagé à assurer un dialogue continu avec ses fournisseurs et avec les parties prenantes 

impliquées dans la chaîne d'approvisionnement du caoutchouc naturel, afin de garantir un 

approvisionnement et une utilisation durables. 

Toutes les infractions à la politique sont gérées par un personnel dédié nommé pour remplir le rôle 

conformément à des délais et des méthodes spécifiques dépendant de l'implication de : (i) Pirelli 

directement ; (ii) un fournisseur direct de Pirelli ; (iii) un fournisseur indirect de Pirelli. En particulier :  

• En cas de fournisseur direct, Pirelli s'engage à établir un dialogue avec ledit fournisseur pour 

discuter des problèmes soulevés et définir des actions correctives, si nécessaire. Si le fournisseur 

ne collabore pas ou ne s'engage pas à mettre en œuvre les actions convenues, Pirelli peut 

reconsidérer sa relation avec le fournisseur, y compris en suspendant ou en mettant fin à toutes les 

relations commerciales avec celui-ci.   

• En ce qui concerne les domaines de la chaîne d'approvisionnement avec lesquels il n'a pas de 

relation directe, Pirelli évalue les options rendues légitimement disponibles pour développer des 

enquêtes appropriées et assurer la mise en œuvre de toute action corrective (par exemple, tirer 

parti des relations avec les fournisseurs directs, également au moyen des mécanismes de 

réclamation respectifs si disponible). Si le sujet signalé ne se rend pas disponible pour collaborer ou 

ne s'engage pas à mettre en œuvre les actions convenues, Pirelli pourra demander à ses 

fournisseurs directs de suspendre ou de mettre fin à toute relation commerciale avec ledit sujet.  

Toutes les activités liées à l'enquête, ainsi que leurs résultats, seront documentés de manière adéquate. 

 

 

 
 

 

2 Par « parties prenantes », on entend : les composantes des organes sociaux, les salariés du Groupe, les clients, les fournisseurs, les 

partenaires, les conseils, les actionnaires et, de manière générale, les tiers directement ou indirectement impliqués dans le périmètre 

de la chaîne d'approvisionnement du caoutchouc naturel (ex : collectivités locales).   
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3. CONFIDENTIALITÉ ET INTERDICTION DES ACTES DE REPRÉSAILLES 

Pirelli, en encourageant les parties prenantes à signaler rapidement d'éventuels comportements illégaux ou 

irrégularités, garantit la confidentialité du signalement et des données qu'il contient, ainsi que l'anonymat 

du lanceur d'alerte, même dans le cas où il s'avérerait par la suite incorrect ou non fondé.  

Aucune forme de menace, de représailles, de sanction ou de discrimination ne sera tolérée à l'encontre du 

dénonciateur ou du sujet dénoncé, ou de ceux qui ont collaboré aux activités de suivi quant au bien-fondé 

du signalement. 

Pirelli se réserve le droit d'adopter les mesures disciplinaires et/ou judiciaires appropriées pour protéger ses 

droits, ses biens et son image :  

• à l'encontre de quiconque délivre, de mauvaise foi, des signalements faux, infondés ou 

opportunistes et/ou dans le seul but de calomnier, diffamer ou porter préjudice à la personne 

dénoncée ou à d'autres personnes mentionnées dans le signalement.  

• à l'encontre de quiconque met en œuvre, ou menace de mettre en œuvre, des actes de représailles 

à l'encontre de ceux qui ont déposé des signalements conformément à la présente procédure, sans 

préjudice du droit des parties concernées à se protéger légalement en cas de responsabilité pénale 

ou civile liée à la fausseté de ce qui a été été déclarée ou signalée a été déterminée pour la Partie 

déclarante.   

 

4. PROCÉDURES DE FONCTIONNEMENT   

4.1 ENVOI DU RAPPORT 

Le signalement d'un manquement à la politique de gestion durable du caoutchouc naturel peut être 

transmis à Pirelli par les parties prenantes via les canaux officiels suivants :  

- E-mail : grievance.naturalrubber@pirelli.com; 

- Lettre physique, à l'adresse postale ordinaire : Pirelli & C. S.p.A. – Viale Piero e Alberto Pirelli, 25 – 

Milan (Italie), à l'attention du Département Achats Groupe – Grief Caoutchouc Naturel. 

Dans le cadre du signalement, il est utile que le lanceur d'alerte s'engage à fournir les informations 

suivantes :  

- Nom et prénom ; 

- Société et fonction associée ; 

- Numéro de téléphone / adresse e-mail ; 

- Description du manquement dont il a connaissance ; 

- Preuve à l'appui de la description fournie. 

Pirelli considère que rester en contact direct avec le lanceur d'alerte est d'une importance fondamentale 

pour résoudre efficacement le problème soulevé ; le service en charge de la gestion du reporting (c'est-à-

dire les Achats du Groupe) informe le lanceur d'alerte des principales étapes du processus (par exemple, 

prise en charge, clôture des enquêtes, définition du plan d'action, etc.), telles que décrites dans le 

paragraphes suivants.   

Dans tous les cas, Pirelli s'engage à considérer également les rapports anonymes en ce qui concerne le 

mécanisme envisagé, le cas échéant. 

 

 

 

 
 

mailto:grievance.naturalrubber@pirelli.com
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4.2 ASSUMER LA RESPONSABILITÉ DU RAPPORT 

Tous les signalements reçus par les canaux officiels et non officiels de Pirelli sont enregistrés par le service 

des achats du groupe qui informe le service d'audit interne. Une notification d'acceptation est transmise au 

lanceur d'alerte dans les cinq jours ouvrables suivant sa réception.   

 

4.3 VÉRIFICATION DE LA PERTINENCE DU RAPPORT  

La direction des Achats du Groupe, appuyée par la direction de l’Audit Interne, examine le signalement reçu 

dans le but de vérifier s’il s’agit bien d’un signalement de doléance concernant un manquement à la 

politique de gestion durable du caoutchouc naturel de l’entreprise. Dans le cadre de l'exercice de l'activité, 

si nécessaire, le service Achats Groupe peut demander l'intervention d'autres services de l'entreprise et 

peut engager une discussion avec le lanceur d'alerte s'il a besoin d'informations complémentaires pour les 

besoins de l'évaluation.  

Toute signalement relatif à des manquements à la loi, aux règlements, aux principes et aux procédures qui 

n'ont pas de rapport avec le caoutchouc naturel traité par le service d'Audit Interne conformément à la « 

Politique d'Alerte du Groupe ». Dans ce cas, l'auteur du rapport est informé du résultat de l'évaluation 

effectuée dans les dix jours ouvrables suivant la prise en charge du rapport.  

 

4.4 ANALYSE DU RAPPORT (ENQUÊTES)  

Si le signalement reçu concerne directement Pirelli ou l'un de ses fournisseurs directs, le service Achats du 

Groupe procède aux investigations correspondantes nécessaires avec l'appui du service d'Audit Interne et, 

le cas échéant, d'autres services compétents de l'entreprise. Si cela est jugé utile, Pirelli peut également 

recourir au soutien de conseillers externes spécialisés.  

Lors de l'exécution des activités d'enquête, Pirelli peut, si cela est jugé utile et faisable, engager des 

discussions et collaborer avec le lanceur d'alerte et/ou avec d'autres parties prenantes directement ou 

indirectement impliquées dans le cas en question, comme spécifié au paragraphe 2.  

Chaque activité d'enquête doit être dûment documentée et doit être achevée dans un délai de trois mois à 

compter du signalement, sauf dans des situations particulièrement et à juste titre complexes.   

 

4.5 DÉFINITION D’UN PLAN D’ACTION (OU ARCHIVAGE)  

Si le signalement est jugé fondé et qu'il est jugé nécessaire de procéder à des interventions particulières 

et/ou d'adopter des mesures correctives, la direction des Achats Groupe, en concertation avec la direction 

de l'Audit Interne, convient avec les personnes concernées d'un plan d'action (conformément aux les délais 

et responsabilités relatifs) dans un délai d'un mois à compter de la date limite des investigations (sauf 

situations particulièrement et à juste titre complexes) ; l'auteur du rapport en est informé sans délai. 

Si, à l'issue de l'analyse du signalement, celui-ci est jugé non fondé, la documentation est archivée et un 

avis de clôture de la procédure de réclamation est transmis au lanceur d'alerte, comportant des indications 

de motivation.  

 

4.6 SUIVI DE LA MISE EN ŒUVRE DU PLAN D'ACTION 

Selon les délais prévus dans le plan d'action, Pirelli (avec le soutien de conseillers externes, si nécessaire) 

vérifie que les actions convenues ont été effectivement mises en œuvre, également en collaboration avec 

des fournisseurs directs et, à leur tour, indirects. Une fois la mise en œuvre des interventions vérifiée, la 
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procédure de réclamation est considérée comme conclue ; une notification à cet égard sera envoyée au 

dénonciateur. 

 

4.7 RECOURS 

Si le lanceur d'alerte n'est pas satisfait de l'évolution et/ou du résultat de la procédure de réclamation 

décrite ci-dessus, il peut utiliser le mécanisme de réclamation du GPSNR conformément aux modalités 

définies dans la procédure de réclamation du GPSNR.  

 

5. ARCHIVAGE ET RAPPORTS 

Dans le cadre de l'ensemble de la procédure de réclamation, le service Achats Groupe archive l'ensemble 

des documents collectés et transmis au lanceur d'alerte et met à jour dans les meilleurs délais la liste des 

réclamations reçues, analysées et leur issue, en informant également le service d'Audit Interne.  

En ce qui concerne les rapports reçus et leurs résultats, le département d'Audit Interne se réfère 

périodiquement au Comité d'Audit, des Risques, de la Durabilité et de la Gouvernance d'Entreprise de 

Pirelli & C. S.p.A., en recourant, si nécessaire, au soutien du département des Achats du Groupe.  

Par ailleurs, Pirelli rend régulièrement public un rapport sur les doléances reçues et analysées.   

 

6. TRAITEMENT DE DONNÉES PERSONNELLES 

Pirelli informe que les données personnelles (y compris toutes les données sensibles, concernant la race et 

l'origine ethnique, les convictions religieuses, philosophiques, les opinions politiques, l'appartenance à des 

partis politiques, aux syndicats, ainsi que les données personnelles qui révéleraient l'état de santé et 

l'orientation sexuelle) du les lanceurs d'alerte et toute autre personne impliquée ou acquise pour la gestion 

des signalements, seront traités dans le plein respect des dispositions des lois en vigueur sur la protection 

des données personnelles et, dans tous les cas, conformément aux dispositions de la politique mondiale de 

protection des données personnelles de Pirelli ( disponible sur www.pirelli.com) et limité aux données 

strictement nécessaires à la justification et à la gestion du signalement. 

Le traitement des données personnelles sera effectué par le département des Achats du Groupe en sa 

qualité de responsable du traitement (à l'exception des cas régis par des réglementations locales 

spécifiques en la matière), aux seules fins de mener à bien les procédures établies dans la présente 

politique et, par conséquent, pour la bonne gestion des signalements reçus, ainsi que pour remplir les 

obligations légales ou réglementaires dans le plein respect de la confidentialité, des droits et libertés 

fondamentales et de la dignité des personnes concernées. 

Les opérations de traitement des données seront confiées, sous la surveillance du département des Achats 

du Groupe, à du personnel dûment nommé pour remplir le rôle et avec une formation spéciale sur 

l'exécution des procédures de réclamation, avec une référence particulière aux protocoles de sécurité et à 

la protection de la confidentialité de ceux concernées et des informations contenues dans les rapports. 

Les données personnelles contenues dans les rapports peuvent être communiquées par le département 

des Achats du Groupe aux organes sociaux et aux services internes compétents de temps à autre, ainsi 

qu'à l'autorité judiciaire, afin d'activer les procédures nécessaires pour garantir, après le signalement, une 

et/ou la protection juridique du ou des dénoncés, si des éléments recueillis et des vérifications effectuées, il 

ressort que les faits initialement dénoncés sont fondés.  

Dans certains cas, les données peuvent également être communiquées à des sujets externes impliqués 

dans les analyses des rapports reçus.  
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Tout au long des activités menées pour étayer le rapport, toutes les mesures nécessaires pour protéger les 

données contre la destruction accidentelle ou illicite, la perte et la diffusion non autorisée seront adoptées. 

De plus, les documents relatifs au rapport seront conservés pendant une période n'excédant pas le temps 

nécessaire pour finaliser correctement les procédures prévues dans la politique. 
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ANNEXE 2 : PRINCIPAUX DOCUMENTS INTERNATIONAUX DE RÉFÉRENCE 

 
- Cadre stratégique de la Plateforme mondiale pour le caoutchouc naturel durable (GPSNR) ; 

- Charte internationale des droits de l'homme des Nations Unies, comprenant la Déclaration 

universelle des droits de l'homme, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques et le 

Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels ; 

- Les dix principes du Pacte mondial des Nations Unies ; 

- Convention des Nations Unies relative aux droits de l'enfant ; 

- Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones ; 

- Convention des Nations Unies contre la corruption ; 

- Objectifs de développement durable des Nations Unies ; 

- Principes directeurs des Nations Unies relatifs aux entreprises et aux droits de l'homme (UNGP) ; 

- Principes directeurs de l'OCDE à l'intention des entreprises multinationales ; 

- Déclaration de l'Organisation internationale du travail des Nations Unies (OIT) sur les principes et 

droits fondamentaux au travail et les conventions applicables pertinentes ; 

- Conventions 87 et 98 de l'OIT concernant la liberté syndicale et la négociation collective ; 

- Convention 29 de l'OIT et son protocole de 2014 concernant le non-travail forcé ;  

- Conventions 111 et 100 de l'OIT concernant la non-discrimination et l'égalité de rémunération ; 

- Convention 105 de l'OIT concernant l'abolition du travail forcé ; 

- Convention 110 de l'OIT concernant les conditions d'emploi des travailleurs des plantations ; 

- Convention 131 de l'OIT concernant la convention sur la fixation des salaires minima ; 

- Conventions 138 et 182 de l'OIT concernant l'interdiction du travail des enfants ; 

- Convention 184 de l'OIT concernant la sécurité et la santé dans l'agriculture ; 

- Convention 169 de l'OIT concernant les peuples indigènes et tribaux ; 

- Convention européenne des droits de l'homme ; 

- Le Programme des Nations Unies sur la réduction des émissions dues à la déforestation et à la 

dégradation des forêts (UN-REDD) ; 

- Déclaration de New York sur les forêts ; 

- Déclaration de Rio sur l'environnement et le développement ; 

- « Principes pour un investissement responsable dans l'agriculture et les systèmes alimentaires » 

publiés par le Comité de la sécurité alimentaire mondiale ; 

- Convention sur la diversité biologique ; 

- Convention sur le « Commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées 

d'extinction » ; 

- Directives volontaires de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) 

sur la gouvernance responsable de la tenure des terres, des pêches et des forêts ;  
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- Code international de conduite des Nations Unies et de la FAO sur la distribution et l'utilisation des 

pesticides ; 

- Directives pour le caoutchouc naturel durable de la Chambre de commerce chinoise des 

importateurs et exportateurs de produits chimiques, minéraux et produits chimiques (CCCMC) ;  

- Les principes et critères de la Table ronde sur l'huile de palme durable (RSPO) ; 

- Intégration des forêts à hautes valeurs de conservation (HCV), à haute teneur en carbone (HCS) et 

du consentement libre, préalable et éclairé (FPIC) par le groupe de pilotage de l'approche HCS ; 

- Les Lignes directrices pour l'évaluation de l'impact environnemental et social (EIES) du Conseil 

mondial des entreprises pour le développement durable (WBCSD) ; 

- Normes de performance de la Société financière internationale (SFI).  


